

















								le 19 juillet 1996











À : Parties intéressées











Objet :	Avis public Télécom CRTC 95-48 : Mise en oeuvre du cadre de réglementation - Transférabilité des numéros locaux et questions connexes (Avis public 95-48)








	Le 14 juin 1996, à la dernière réunion du Comité directeur convoquée conformément au processus établi dans l’avis public 95-48, les divers comités et groupes de travail chargés de se pencher sur les questions réglementaires, techniques et commerciales relatives à la mise en oeuvre de la transférabilité des numéros locaux au Canada ont déposé leurs rapports définitifs pour fins d’examen par le Conseil.





	Le Conseil aimerait en premier lieu faire état du travail énorme qu’ont accompli tous les participants sans qui le processus permettant de cerner et d’examiner les nombreuses et complexes questions touchant la mise en oeuvre d’une solution provisoire à la transférabilité des numéros au Canada n’aurait pu être aussi efficace et hautement productif. Le Conseil félicite et remercie toutes les parties qui ont contribué au processus.





	Les Rapports de situation déposés à la réunion du 14 juin 1996 ont été numérotés et versés au dossier public à l’administration centrale du CRTC ainsi qu’à chacun des bureaux régionaux. Les questions particulières à l’étude, les options à considérer ainsi que la recommandation faite au Conseil composent chaque rapport.





	Le Rapport no 21 indique que les parties se sont toutes entendues sur la création, comme mesure provisoire, d’un consortium ou d’une compagnie dans le but de publier des DDP pour le Centre d’administration de la transférabilité des numéros/système de gestion des services (CATN/SGS) et peut-être pour le point de contrôle de service (PCS). Les parties intéressées désirant participer à la formation du consortium ou de la compagnie provisoire ainsi qu’à la publication des DDP doivent en informer le Conseil, au plus tard le 26 juillet 1996. Une liste des participants sera remise aux présidents des groupes de travail visés qui devront alors aviser les parties de la date de la première réunion pour poursuivre l’élaboration des DDP pour fins de publication par l’entité provisoire.





	Un grand nombre de questions ont recueilli un large consensus. En ce qui a trait à celles qui sont visées par le Rapport no 23, le Conseil exige que le soumissionnaire retenu soit une compagnie constituée en vertu des lois du Canada. Sous réserve de cette restriction, le Conseil entérine et adopte par la présente les positions d’accord exposées à l’annexe A.





	Le Conseil souligne qu’il se peut qu’il faille revoir et raffiner le document sur les exigences génériques en matière de commutation et de signalisation et ceux qui portent sur les DDP. Les parties désirant participer à l’examen en cours et/ou désirant être tenues au courant des modifications qui y sont apportées à ce jour doivent en informer le Conseil, au plus tard le 26 juillet 1996. Une liste des parties sera remise aux présidents des groupes de travail responsables qui aviseront les parties des date et lieu de la prochaine réunion. De temps à autre, le Conseil fournira aux parties une mise à jour soulignant les modifications apportées aux documents. 





	Certaines questions, de l’avis du Conseil, doivent être réglées rapidement. Il invite donc par la présente toutes les parties intéressées à l’instance amorcée par l’avis public 95�48 à lui soumettre des observations relatives aux questions suivantes et à en signifier copie aux parties intéressées, au plus tard le 6 août 1996 ainsi que la réplique, au plus tard le 13 août 1996 :





Les fournisseurs de services de télécommunications sans fil devraient-ils être autorisés à mettre en oeuvre la transférabilité des numéros NAD (LRN) dans le cadre de la solution provisoire à la transférabilité? 





(Référence : Rapport no 9 - Participation des télécommunicateurs sans fil à une question portant sur un arrangement provisoire relatif à la TNL)





2.   a)	Dans le cadre d’une solution provisoire à la TNL, faudrait-il recourir aux CATN/SGS pour fournir la transférabilité du lieu en plus de la transférabilité du numéro du fournisseur de service?





b)	Si les CATN/SGS sont utilisés pour fournir la transférabilité du lieu, cette transférabilité devrait-elle se limiter à une circonscription ou à une limite de centre tarifaire? Les fournisseurs de service devraient-ils être tenus d’indiquer s’ils utiliseront la base de données des CATN/SGS pour la transférabilité du lieu avant la publication de la DDP?





c)	Un fournisseur de service devrait-il être autorisé à fournir à ses clients un service à un nouvel endroit en utilisant un numéro transféré antérieurement, si cela est possible sans qu’il faille modifier la base de données des CATN/SGS?





(Référence : La portée de la question de la transférabilité provisoire des numéros locaux)





La DDP devrait-elle interdire toute affiliation ou limiter le niveau d’affiliation entre le principal vendeur et un fournisseur de service local exploitant au Canada? Quel niveau d’affiliation devrait-on permettre? Ces restrictions devraient-elles être imposées également au sous-traitant?�


	(Référence : Rapport no 23 - Exigences relatives à la DDP)





4.	Lequel des trois scénarios suivants, décrits dans le Rapport no 13, devrait déterminer la propriété et l’administration des points de contrôle de service pour la TNL :


	


a)	la fourniture non réglementée de PCS pour la TNL ;





b)	l’accès aux PCS autorisé par un organisme de réglementation ; c.-à-d. que le Conseil exigerait des entreprises qu’elles fournissent l’accès aux PCS, qu’elles possèdent et exploitent conformément à des principes de tarification ;





c)	des PCS partagés avec l’industrie ; c.-à-d. que toutes les données portant sur les numéros transférés sont conservées dans une structure centralisée de PCS pour la TNL, possédés et administrés par une tierce partie neutre. Cette infrastructure de PCS serait partagée par toutes les entreprises dont les appels aboutissent au RTPC. Une entreprise qui décide de se retirer de PCS partagés avec l’industrie serait quand même tenue de payer sa part du coût.





(Référence : Rapport no 13 - Propriété et administration des points de contrôle de service pour la TNL)





5.	Quelle est la meilleure méthode pour établir des frais de transaction qui seront utilisés pour recouvrer les coûts des CATN/SGS? Les quatre alternatives suivantes ont été proposées dans le Rapport no 19 :





a)	permettre aux principaux vendeurs possibles de proposer des frais de transaction permettant de recouvrer les frais courants et de démarrage relatifs au SGS, dans le cadre de leur réponse à la DDP ;





b)	les membres du consortium détermineront un tarif pour les transactions des CATN/SGS ;





c)	avant de choisir le soumissionnaire, les parties feront des propositions au CRTC afin d’établir des principes de tarification appropriés ; et





d)	le consortium et le soumissionnaire négocieront un projet de tarif des frais de transaction qui devra être approuvé par le CRTC.





(Référence : Rapport no 19 - Recouvrement des coûts - Question des frais partagés)





	Les autres questions au sujet desquelles les parties ne s’accordent pas seront traitées dans un processus devant être amorcé sous peu.





	En dernier lieu, le Conseil souligne qu’AIRreach a déposé un mémoire le 21 mai 1996 qui a été signifié à toutes les parties. Les parties sont informées que les observations d’AIReach seront étudiées dans le cadre du processus établi conformément à la présente lettre visant l’examen des points du Rapport no 9 exposés ci-dessus.





	Tous les exposés doivent être effectivement reçus, non pas simplement mis à la poste, au plus tard aux dates prévues.





	Veuillez agréer l’expression de mes sentiments les meilleurs.





								Le Secrétaire général














								Allan J. Darling








Pièces jointes








�



ANNEXE A





Issue Report 1 - Choice of Algorithm and Generic Requirements





Les exigences relatives à la commutation et à la signalisation pour la mise en oeuvre de la portabilité des numéros locaux au Canada sera basée sur un schéma de numéro d’acheminement de localisation (LRN).


�
�
Issue Report 2 - Criteria for Selection of Trial Participants and Location





L’essai devrait comprendre une certaine participation au moins de ILEC, De CLEC et l’entreprise intercirconscription ainsi que de l’administrateur de la base de données d’un tiers.  Les autres parties (c.-à-d. les revendeurs, les groupes de partageurs, les fournisseurs de service sans fil) peuvent participer.  Afin de vérifier pleinement la fonctionnalité du LRN, la participation à l’essai peut être exigée pour les commutateurs non-LNP.





Il serait souhaitable que l’essai respecte les conditions identifiées dans le rapport pour chacun des 6 critères qui sont mentionnés..


�
�
Issue Report 5 - GR. Sections 4.3 and 4.4 Service Interactions and Transparencies and Operations, Administrations and Provisioning Requirements





Le projet de document intitulé “Generic Switching & Signaling Requirements for Canadian Implementation of  Number Portability sera modifié comme le prévoit le rapport.


�
�
Issue Report 6 - Query Location





Il est souhaitable que :





les appels locaux entre les fournisseurs de services locaux seront demandés dans le réseau de l’entreprise locale de départ; et


pour les appels interurbains, l’entreprise intercirconscription (l’entreprise N-1) doit faire le traitement de la demande avant d’acheminer l’appel à un fournisseur de service local dans une zone de desserte portable.  





Nonobstant ce qui précède, les fournisseurs de service peuvent conclure des arrangements commerciaux pour confier par contrat le traitement des demandes LNP à un autre ou à d’autres fournisseurs pour des raisons techniques, économiques ou commerciales. 


�
�



Issue Report 7 - Query Reduction Mechanism





Les questions concernant la mise en oeuvre d’un mécanisme de réduction des demandes devraient être examinées de nouveau lorsque des renseignements suffisants pourront être évalués.  La mise en oeuvre d’un processus ne devrait pas empêcher un mécanisme de réduction des demandes.


�
�
Issue Report 12 - SMS/NPAC RFP Document





Les RFP NPAC/SMS seront basés sur le document de l’Illinois Commerce Commission, modifié et augmenté seulement au besoin pour tenir compte du contexte canadien.  Ce document reflète les exigences techniques pour les SMS et NPAC convenues par des membres du comité.


 �
�
Issue Report 14 - Service Control Point (SCP) GR Document





Le document intitulé Canadian LNP SCP General Requirements (GR) devrait être basé sur le SCP GR de l’Illinois Commerce Commission, avec des modifications appropriées pour tenir compte des exigences, des circonstances ou de la terminologie canadienne.  Les membres du sous-comité continueront d’examiner le document pour rédiger la version finale pour fins d’adoption.


�
�
Issue Report 16 - Cost Categories





Les catégories de coût pour les coûts autres que les PCS figurent à l’annexe A du rapport sur une question de fonds numéro 16.


�
�
Issue Report 18 - Undipped Traffic (Carrier Routing of LNP Traffic) b) Technologically Capable Carriers





Toutes les entreprises capables sur le plan technique devraient être tenues de faire des demandes LNP (soit de façon interne, soit par un tiers ou par un PCS partagé) avant d’acheminer le trafic.


�
�
�



Issue Report 21 - Consortium Formation





L’administrateur de la base de données tiers devrait être géré par un consortium de l’industrie devant être établi après le règlement de certaines questions.  Entre-temps, une compagnie serait établie afin d’émettre le RFP.��
�
Issue Report 23 - RFP Requirement





Le chapitre 1 du RFP contenu à l’Annexe A au rapport sur une question de fonds numéro 23 est approuvé en principe.  D’autres raffinements peuvent s’imposer.





	Le RFP devrait inviter les vendeurs à proposer des arrangements financiers qui imposeront le fardeau le moins lourd aux membres du consortium.  Notamment, les vendeurs seront invités à proposer des arrangements par lesquels ils supporteront leurs risques de l’exploitation de la firme.





Le RFP devrait demander des propositions pour des options lorsque les droits de propriété intellectuelle pour le Canada sont possédées par 1) administrateur de la base de données ou 2) le consortium, et proposant des arrangements financiers pour chacun.


	


Le RFP devrait inviter les soumissionnaires à envisager des solutions qui minimiseraient les dépenses financières et le risque pour le consortium.





Le RFP devrait permettre aux soumissionnaires utilisant le logiciel ou des installations (matériel et logiciel) déployé dans d’autres juridiction.


�
�
�



Issue Report 24 - Provisioning, Disconnect and Repair Processes


Le processus identifié dans le document ci-joint devrait être utilisé comme cadre pour l’établissement futur de méthodes de fournitures, de débranchement et de réparation pour la mise en oeuvre de la portabilité des numéros locaux.


�
�
Issue Report 25 - Integration of LNP Service Management System (LNP SMS), CO Code and Line Number Assignment/Administration Functions


1.	 Les fonctions d’administration des codes CNA et CO devraient être gérées par un organisme distinct de la fonction administration SMS et LNP au début de la mise en oeuvre de la LNP.  





2.	La combinaison des fonctions en une seule entité devrait être évaluée à l’avenir après le premier stade de la mise en oeuvre de la LNP.





3.	Les avantages sur le plan financier de la mise en commun des numéros doit être évaluée.  Si les avantages de la mise en commun des numéros l’emporte sur les coûts, alors l’établissement d’un système d’attribution des numéros de ligne de l’industrie/administration devrait être entrepris après que le Conseil a rendu sa décision sur les AP 95-36 et AP 95-48, et après la mise en oeuvre initiale de la portabilité des fournisseurs de service LNP.





4. Il faudrait indiquer dans le document intitulé SMS Generic Requirements une exigence relative au développement futur possible d’un système d’attribution de numéro de ligne/administration dans un contexte de mise en commun des numéros en plus de la fonctionnalité SMS.�
�
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